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^ N Membre  du  Diftrià  a dîti  Melfieurs,  d 
l’eft  aucun  de  nous  qui  puiffe  fe  diflimuler  que 
à conduite  du  (ieur  Merle , Marquis  d’Ambert  » 
ilolonel  du  régiment  Royal -la  Marine,  “ o®® 
es  caraélères  d’un  deffein  préifiédité  pour  exciter, 
ine  infurreâion  très  dangereufe-,  ou  tout  aü  moins, 
Ine  étourderie  qui  n’eût  jamais  d exemple  dans 
lès  procédés  d’un  Officier  inilitaire  , & encore 
gjiotns  d’un  Colonel , JMatfeille  toujours  paifibld, 
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«bui<^ürs  tranquWe;  éonné  fos 

plus  beaux  exemples  de  modéraiion , de  foumif. 
jlîbn  6ç  d’obéi&nce;  Marfçille  a été  la  feule  ville 
plôniniëé,  pérfécutëe  , opprimée.  Une  foule  de 
pps  concitoyens  gémilTent  ençore  fous  l’anaihème 
des  décrets  prévôtaux  de  ce  Tribimai  inquifii 
liopnel^ , arme  par  la  vengeance  ariflocratique , 
popr  étouffer  le  patriotifme  , & empêcher  la 
évolution  glorieufe  & régériéràtrice , qui  doit  à 
jamais  affurer  le  bonheur  de  tous  les  Français. 
Les  tyrans  de  la  féodalité  , du  delpotifme  mintf- 
tcriel  ê(  des  deux  défunts  ordres  ( le  Clergé  8ç 
la  Nobleffe  ) ne  fe  croient  pas  encore  anéantis. 
Leur  agonie  Joague  Sc  laborieufe  leur  donne  de 
lefpoir  , 8^  ils  s'agitent  de  toutes  les  manières 
pour  prouver  ?u  moins , que  ce  n’eft  pas  par 
Keheté  qu’ils  cèdent  5 Samton  , eà  pënlTaBt , h* 
youlut  pas  périr  feul  ; tout  nous  prouve  que  nos 
jadis  Samibns  de  l’ancién  régime  j qui  ont  perdit 
*3,  vue , croient  pouvoir  nous  faire  da 
grands  maux , avant  de  pouiïêr Te  ’dèfnîer  foupir; 

1 abominable  procédure  prévôtale  en  eft  une  prea- 
ve  révoltante  5 ceiik  de  nos  concitoyens , les 
plus  intrépides  défenfeurs  de  la  Conftitution - 
éprouvé  toutes  les  horreurs  dont  font, capaJ 
»3?,Ldes  affaflîns  judiciaires  , qui  n’ont  d'aurfq 
réglé  que  leur  intérêt  8c  leur  vengeance.  NôuS 
ne  fomines  pas  encore  tout-à  fait  hors  des  îhaïns 
P?  CCS  .mpnftres.  Le  Prévôt  hé  Veut  pas  réimsttrç 
les  ôrigihaîix  dé  les  procédures  iniques.  C’eft 
alnfi  que  fe  comporte  Celui  qui  craint  la  ^lumière, . 
y qe  partie  de  hôs  Officiers  Municipaux  ^ <|ç, 
nos  NotgbleS  , font  encore  dans  la  captivité. 


qboîqtie  dà  Çénéchà'ùfëe  ait!  été  lëgâléihent 
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veftie  9 depuis  plus  de  huit  jours  j SC  Je  îWàrquîs 
d’Ambert,  ce  téméraire  féditieuK,  a été  mis\e^ 
liberté!  Ün  cri  d’indignation  publique  a mis,  cè 
matin,  la  ville  à deux  doigts  de  fà  perte.  Je  né 
puis  croire  que  la  juflice  & la  bonne  foi  aÿent' 
préfidé  à la  fenteace  rendue  la  nuit  dernière,  par 
le  Lieutenant-criminel.  Je  ne  puis  croire  (jiiê:  W 
méprife  ou  l’ignorance  ait  égaré  les  Magdlràts 
ijui  compoîent  notre  Sénéchauffée.  Je  fuis  au 
contraire  perfiiadé  que  quelqu’un  d’entr  eux  , 6n- 
nemi  de  la  patrie , adroit  Û fëduîfant , à tendu" 
des  pièges  à la  faibleflê.  Cette  conduite  offre  un? 
délit  grave  , une  prévarication  très  - punifTabîé.: 
Ayons  la  force  & Î4  fermeté  d*^en  chercher  le 
véritable  auteur  j ne  craignons  pas  dé  dénonce^ 
les  coupables  i ûôus  le  pouvons,  nous  lé  devqpè. 
Ceux  des  officiers,  de  la  Sénçchautfée  , quî  fe  toni 
moAtrés  jutfes  & patriotes , feront  reconnus  j 
ceux  qui  auront  fervi  leur  intérêt  & leur  yen» 
geance  , fei;ont  pt^î$*  1 

Ne  cfoyé?  p^s , ]Jd;eflîÇjijrs  qîjie  no;i^  foÿon^ 
ûas  drqit  pour  ' pfejndre  feoti^  qu| 
ont  détermîaé'  fe  jug€ifi#ùt  V'  qiii'^  mis  en  nbértê 
le  IVferquis  d’Ambert.  L’aOlop  coinpète  toutes  les 
fois  que  nous  avons  intérêt^  or , dans  rhjpô^tiîère  , 
nous  avions  le  pfus  gta^^intô 
J((erle  > Ni^rmiis  Kit  rétenu  ^ jugé  ; 

à ét^t  fous  iuôicé  ; Kfai^  avoir 

dgarà  à rinfqlrqi^iqn  pat  MM.  les'  ÔiHcief & 
ntqnicipaux,  œXieutîèhaot-cr^i^  fiens 

de  cet  accufé  ? â-t-il  pu  fo  faire  prevariqùer I 
îe  juliens  que  noh. 

jLp  délit  ^ Ndarquis  d’Afîibert  efl  cpnftàté  par 
i k verb^  d.uCapitaiik^^C^^  de  ce  bon  ciw 


'dont  la  fagefle  & la  prudence  honoreront  à 
iamak  les  patriotes  Marfùllais  , & par  l’informa, 
lion  des  Officiers  mimiçipaux.  L’Alfemblee  Na- 
tionale a ordonné  & le  ® defire 

que  la  Sénéchauffée  inftruisît  & jugent  cette 
affaire -,  le  Marquis  d'Ambert  a été,  à cet  effet,, 
transféré  aux  prifons  royaies  j toutes  les  pièces 
çnt  é é miles  fous  les  yeux  du  Lieutenant- crt- 
Kiinel.  Voilà  donc  le  Marquis  d’Ambert  légale- 
ment accufé  à fon  Tribunal.  On  dirait  en  vaiti 
que  le  Procureur  du  Roi  n’avait  pas  fait  oe 
réquifition  à ce  fujèt  ^ mais  alors  de  quel  droit 
le  Lieutenant-criminel  s’eft-il  permis  de  prononcer 
une  liberté  , qui  n’était  pas  de  fa  compétence  ? 
La  police  des  prifons  royales  appartient  au  Li^eu- 
tenant-civil  ; tout  citoyen  retenu  prifonmer  fans 
décrèt  ne  peut  que  s'adreffei  à lut  pour  être 
mis  en  liberté  ; le  Lieutenant-criminel  ne  peut 
ordonner  que  des  élargiffemens & l’ffg'fle- 
ment  fuppofe  un  dacrèt  ; le  Marquts  d Ambert 
n’était  pas  décrété,  le  Lieutenant  - criminel  nq 
pouvait  donc  pas  l’élargir  j fon  jugement  efl;  donç 
nul  8ç  incompétent. 

Mais  ne  croyez  pas  9 Memeurs  , Cju  il  ne  faille 
l’envifager  que  fous  ce  point  de  vue;  je  foutiens 
nvec  confiance , que  l’incompétence  eft  le  mom- 
dre  vice  de  ce  jugement , le  Lieutenant-criminel 
ne  pouvait  fe.diifimuler  que  le  Marquis  d’Ambert 
était  prévenu  d’un  délit  grâve  ; il  avait  fous  fes 
yeu?ç  une  information  , fur  laquelîe  il  devait 
tuer  par  un  décrèt  quelconque.  Qu’on  ne  dite 
pas  que  l’information  prife  par  les  Officiers^u- 
niçipaux  était  illégale  , nulle  ou  infufii.ante.  Tout 
juge  eft  cQnqiétsiU  f OW  iaformw  » toute  Wg 
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formation  doit  être  décrétée.  Le  Lîeutenant-ctW 
minel  devait  décréter  lut  rioformation  des 
ders  municipaux  5 ne  layant  pas  fait  , mépris 
des  règles  qui  lui  en  iinpofaient  l obligation  j iS 
n’a  pas  feulement  commis  une  injuftîce  , il  * 
prévariqué  dans  fes  fondions  ; lors  fur- tout  qui! 
a mis  en  liberté  un  accufé  dont  il  ne  pouvait  mé- 
connaître le  délit  fufceptible  d’un  décrèt  rigou- 
reux J lorfqu’il  a pris  le  loin  de  cacher  fes  opera- 
tions ténébreufes  dans  l’ombre  de  la  nuit  , pour 
tromper  plus  facilement  des  Magidrats  honnêtes 
& refpedables  j lorfque  les  foldats  , dont  nos 
murs  font  inondés  étaient  prêts  à féconder , par 
la  force  des  armes  , un  jugement  inique  qu’il  pro- 
voquait ^ lorfqu’il  eft  démontré  que  fa  conduit© 
n’avait  d’autre  but  que  d’exciter  une  inlurreaion  , 
que  de  compromettre  la  Municipalité.,  la  Garde 
nationale  & la  Sénéchauffee  , & de  fane  perdre, 
à cette  dernière  la  confiance  générale  quelle  a mé- 
ritée des  Repréfentans  de  la  Nasion  ÔC  de  la 
Cité  ^ lorfqii’en  un  mot  il  a fentencié  , fans 
même  daigner  interroger  oet  accufé-  En  cela  il 
a fait  un  aéle  arbitraire  ; & l’on  fait  que  toutes 
ks  fois  qu’un  juge  s ’écarte  des  lois  , pour 
faire  fciemment  un  aae  de  fa  volonté  , preva- 
rique.  Nous  faurons  , Meffieurs  , que  le  jupment 
dont  il  s’agit , a eu  des  motifs  criminels  ; le  Iri- 
bunal  de  la  Sinéchauffée  eft  infefté  de  quel- 
ques a gens  de  l’ariftocratie  5 ne  croyez  pas  en- 
core à leur  converlion.  Avant  de  rentrer  dans 
la  bonne  voye  , ils  ont  encore  plufîeurs  teotati- 
ves  à faire.  Tâchons  d^arrêter.  Ikxécution  de  leurs 
projèts.  Le  fort  de  Marfeiüe  eft  , dar«  ce  mo^ 
ment,  entre  les  mains  de  poire  Sénechauffee-  Nous 


iw  pemibiM  igüOMi  qKg  pliifetwi  mag fflrafs  fotrt 
de  l’amotBr  d«  patriottfine  S£:<Ie  la  juftice, 
mais  kurs  honnes  intcnrkms  pepvem  être  infrue- 
tûeufes.  Nous  devons  les  aider  , les  foutenir , ÔC 
nous  ne  pouvons  le  faire  q»’en  éloignant  d’eux- 
toiM  êas  qui  peuf  crcKtiper  kur  réligion  , ou  les 
à erreur.  Détournons  tout  /bufle  impur 
^ pouirrSiÊ  influer  for  la'  balânee  ck  îa  juf^ 
*ke  y Si  émâcficrr  à jamais  notre  trop  nialbea-' 
rtuk  Pa»rric.  Cherchons  les  coupahles  auteurs  du 
fHgement  qui  a mis  en  liberté  le  Marquis  d*Am- 
Dert  ^ nous  les  trouverons  : ce  fer^  une  lâcheté 
^iimineHe  que  cniéfiterà  les  dénoncer  aux  auguftes 
^préfentans  de  la  Nation  , qui  feront  fuppliés 
w les  faire  renvoyer  à un  cribimaî  pour  les  juger, 
li^e  fof^  pas  que  nous  ayons  nommé , ce  matin 
1 pour  fe  joindre  à MefSeurs  îe$^ 

ks  O^ciers  municipaux  , pour  avifer  aux  moyens; 
à p»e»dre  contre  tous  qu’il  appartiendra  , pour 
avoir  {àtisfadion  d’une  prévarication  inouïe  , qui 
a failli  nous  perdre.  Nous  devons  manifefler  no- 
te^ vœu  en  corps  de  Diftriâ:  , d’une  manière 
claire  3c  polîtive  ; en  conféquence  je  vous  pro- 
pofe  le  projèr^  de  déiibéraîion  que  void  : En 
een  ^raportant  a la  délibération  de  ce  matin  , if 
a éte  .Âatué  que  les  quatre  Commifiaires  nom^ 
més  par  ladite  Délibération,  prieront  MefTieurs 
les  Officiers  municipaux  de  dénoncer,  au  nom 
delà  Commune,  à l’Affemblée  Nationale,  la 
prévarication  que  le  Lieutenant  criminel  a com- 
mife,^n  mettant  en  liberté  le  Marquis  d’Ambeit, 
à une  heure  indue , fans  au  préalable  avoir  pre-^ 
noncé  fur  l’information  qui  était  fous  fes  yeux,^ 

&as  r*avoir  interrogé.ôt  avoir  par Jà  f^  iq 


■ ■ ■ . - — ■ , 

A MARSEILLE, 

Qhez  ,Jean  Mossy  ^ Pere  ôc  Fils  | Ii»priaî€iif| 

4w  Roi , & de  la  Nation.  1790, 


peuple  , & mis  la  Ville  à deU5^  doîgti 
de  fa  perte , afin  que  le  procès  lui  foit  fait  6c 
parfait,  aînfi  qu’à  Tes  complices,  par  un  trffiu- 
nal  qui  fera  à cet  effet  établi  ; ôc  qu’extrait  de 
la  préfente  fera  envoyé  par  députation  , à tous 
les  DiRriéls , avec  prière  d y ad’hérer  ^ & de  faire 
pareillement  parvenir  leur  vœu  à Meffieurs  les 
Officiers  municipaux. 

Sur  cetre  moiion  & ce  projèt  de  délibération; 
le  Dîftriâ;  a arrêté  d’adopter  6c  la  motion  & 

le  projèt  de  délibération , Ôt  que  le  tout  ferait^ 
imprimé. 

Extrait  fur  l’Original , 

S/gn/ , Ailhaud  5 Ssxrûatrèi 


Cette  motion  8c  cette  Délibération  ont  été  re-3 
çues  avec  acclamation  parj  toîj^  les  autres  Diftriâ 
de  Marfeille  j & on  y a unaniment  adbéri» 


